
Convention sur l'Institut europeen de la Foret

Les Parties ä la presente Convention, ci-apres denommees les parties
contractantes,

Rappelant les decisions en matiere forestiere adoptees lors de la Conference des
Nations Unies sur l'Environnement et le Developpement en 1992, les
Propositions d'Action faites par le Groupe intergouvernemental special sur les forets et
le Forum intergouvernemental sur les ForSts, le Programme de travail elargi
sur la Diversite biologique des forets de la Convention sur la Diversite
biologique ainsi que les resultats du Sommet mondial sur le Developpement
durable;

Reconnaissant les progres et les resultats obtenus dans la mise en oeuvre des
engagements des Conferences ministerielles sur la protection des forets en
Europe;

Conscientes de la nature changeante de la foret europeenne et des questions
forestieres ainsi que des inquietudes de la societe et de la necessite de generer
des donnees scientifiques pertinentes en vue d'une meilleure prise de decisions;

Considerant que l'Institut forestier europeen a ete cree sous la forme d'une
association de droit finlandais en 1993 pour contribuer ä l'etude de la
sylviculture, des forets et de la conservation des forets au niveau europeen;

Attentives ä Finteret que represente le fait d'inscrire la sylviculture et la
recherche forestiere dans un cadre international;

Desireuses de poursuivre, sur une base internationale, leur cooperation en
matiere de sylviculture et de recherche forestiere tout en evitant les doubles
emplois,

Sont convenues de ce qui suit:

Article 1: L'institut

II est cree par la presente Convention l'institut europeen de la Foret (ci-apres
denomme l'institut). II a le Statut d'organisation internationale et son siege est
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situe ä Joensuu, en Finlande.

Article 2: Ob jet et fonctions

1. L'Institut a pour objet de realiser des recherches au niveau paneuropeen sur
la politique forestiere, notamment ses aspects environnementaux, sur
l'ecologie, l'utilisation multiple, les ressources et la sante des forets
europeennes et sur 1'offre et la demande de bois et d'autres produits et services
forestiers afin de promouvoir la conservation et la gestion durable des forets en
Europe.

2. Afin d'atteindre son but, 1'Institut:
a) fournit des informations pertinentes pour 1'elaboration de la politique et la

prise de decisions dans les pays europeens en ce qui concerne le secteur forestier et de
Pindustrie forestiere;
b) mene des recherches dans les domaines susmentionnes;
c) developpe des methodes de recherche;

d) organise des reunions scientifiques et participe ä des reunions scientifiques;
et
e) organise et assure la diffusion de ses travaux et de leurs resultats.

Article 3: Information

Les Parties contractantes soutiennent le travail de 1'Institut en fournissant des
informations sur les forets sur demande specifique, ä condition que celles-ci ne
soient pas fournies par d'autres organismes de collecte de
donnees et dans la mesure ou celles-ci peuvent etre raisonnablement obtenues.
Pour eviter le double emploi, 1'Institut entend assurer une adequate
coordination avec d'autres organismes internationaux, y compris ceux qui collectent
ces donnees.

Article 4: Membres, Membres associes et affilies de I'Institut

1. Les Parties contractantes sont membres de 1'Institut.

2. Peuvent etre membres associes de PInstitut les instituts de recherche, les
etablissements d'enseignement, les organisations commerciales, les autorites
forestieres, les organisations non-gouvernementales et les institutions de meme
nature des Etats europeens (ci-apres denommes membres associes). Peuvent
etre membres affilies les institutions de meme nature d'Etats non europeens
(ci-apres denommes membres affilies). Les membres affilies ne prennent pas part au
processus de prise de decision de PInstitut.
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Article 5: Organes

Les organes de 1'Institut sont un Conseil superieur, une Conference, un Conseil
d'administration et un Secretariat avec ä sa tete un Directeur.

Article 6 : Le Conseil superieur

1. Le Conseil superieur est compose de representants des membres et se reunit
en session ordinaire tous les trois ans. Une session extraordinaire peut etre
convoquee ä la demande d'un des membres ou du le Conseil d'administration,
moyennant l'accord de la majorite simple des membres.

2. Le Conseil superieur:
a) designe les membres du Conseil d'administration conformement aux

paragraphes 2a), c) et d) de Particle 8;

b) donne son accord pour la nomination du Directeur conformement au
paragraphe 4, alinea d) de l'article 8;

c) determine le cadre general dans lequel doit s'inscrire le travail de l'Institut;

d) prend les decisions sur les questions generates d'ordre technique, financier
ou administratif soumises par les membres, la Conference ou le Conseil
d' administration;

e) approuve, ä la majorite simple, les orientations pouvant etre necessaires au
fonctionnement de l'Institut et de ses organes; et

f) approuve et modifie, ä la majorite simple, son reglement interieur.

3. Chaque membre dispose d'une voix. Les decisions sont prises par consensus,
ä moins que la Convention n'en dispose autrement.

Article 7: La Conference

1. La Conference est composee de representants des membres associes. Elle se
reunit une fois par an en session pleniere et prend ses decisions ä la majorite
simple. Les membres affilies peuvent participer aux sessions plenieres
annuelles de la Conference. Les institutions et les organisations regionales ou
internationales qui ne sont pas membres associes ou affilies de l'institut
peuvent etre invitees ä assister aux sessions plenieres de la Conference
conformement aux regies fixees par le Conseil d'administration.
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2. La Conference, entre autres attributions:

a) nomme les membres du Conseil d'administration conformement aux
paragraphes 2b), c) et d) de 1'article 8;

b) fixe le montant des cotisations pour les membres associes et affilies;

c) fait des recommandations pour lancer des activites en vue d'atteindre
les objectifs de 1'Institut;

d) approuve l'etat verifie comptes;

e) approuve le programme de travail pour Pannee suivante soumis par le Conseil
d'administration;

f) examine et adopte le rapport annuel sur les activites de 1'Institut et

g) approuve et modifie son reglement interieur.

Article 8: Le Conseil d'administration

1. Le Conseil d'administration est compose de huit personnes dont la
competence est reconnue dans le domaine d'activites de PInstitut. Ces membres
du Conseil d'administration peuvent exercer leurs fonctions pendant un maximun de deux
mandats consecutifs.

2. a. Quatre membres du Conseil d'administration sont nommes pour trois ans
par le Conseil superieur.

b. Quatre membres du Conseil d'administration sont nommes pour trois ans
par la Conference.

c. Le Conseil superieur et la Conference adoptent les regies relatives au
processus de nomination et de roulement des membres nommes par eux.

d. Les sieges vacants ä titre provisoire sont pourvus en vertu d'une procedure ecrite
par le Conseil superieur ou la Conference.

3. Le Conseil d'administration se reunit au moins une fois par an et prend ses
decisions ä la majorite simple.

4. Le Conseil d'administration:
a) dans le respect des orientations definies par le Conseil superieur, etablit et
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suit de pres le programme de travail de PInstitut dans les domaines
administratif et de la recherche;

b) conformement aux orientations donnees par le Conseil superieur, adopte les
reglements internes pouvant s'averer necessaires;

c) approuve le budget et les comptes;

d) nomme le Directeur, moyennant 1'accord du Conseil superieur;

e) approuve l'admission et l'exclusion des membres associes et affilies;

f) fait rapport au Conseil superieur et ä la Conference;

g) conformement aux orientations donnees par le Conseil superieur, approuve
l'accord vise ä l'article 12;

h) approuve et modifie son Reglement interieur; et

i) etablit les regies visees ä l'article 7, paragraphe 1.

Article 9: Le Secretariat

1. Le Secretariat, avec ä sa tete le Directeur, est compose du personnel de 1'Institut.

2. Conformement aux instructions general es du Conseil Superieur, de la
Conference et du Conseil d'administration, le Directeur nomme le personnel
complementaire qui peut se reveler necessaire pour repondre aux besoins de
1'Institut dans le conditions fixees par le Directeur et pour exercer les
functions definies par ce dernier.

Article 10: Ressources financieres

Les ressources financieres necessaires au fonctionnement de l'Institut sont
fouraies par:

a) les membres associes et affilies, grace aux cotisations;

b) les membres, au moyen de contributions volontaires, s'ils le souhaitent; et

c) toutes autres sources pouvant se presenter.
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Article 11: Budget et comptes

Le budget et les comptes de 1'Institut sont approuves ä la majorite simple par le
Conseil d'administration sur proposition du Directeur.

Article 12: Personnalite juridique, privileges et immunites

L'Institut est dote de la personnalite juridique internationale et nationale. Sur le
territoire finlandais, il beneficie des privileges et immunites necessaires ä
l'exercice de ses fonctions. Ces privileges et immunites sont definis dans un
accord entre 1'Institut et le Gouvernement finlandais.

Article 13: Reglement des differends

Tout differend concernant 1'interpretation ou Papplication de la presente
Convention qui n'est pas regle par la negociation ou par les bons offices du Conseil
d'administration peut, moyennant accord mutuel entre les parties au differend,
etre soumis ä conciliation en vertu du Reglement facultatif de conciliation de la Cour

\ permanente d'arbitrage.

| Article 14: Signature et acceptation du caractere obligatoire de la Convention

3 1. La presente Convention sera ouverte ä la signature par les Etats europeens et
les organisations europeennes d'integration economique regionale ä Joensuu le
28 aoüt 2003. Ensuite, eile restera ouverte ä la signature ä Helsinki au
Ministere des Affaires etrangeres finlandais, jusqu'au 28 novembre 2003.

2. La presente Convention est soumise ä ratification, acceptation ou
approbation par les Etats et les organisations europeennes d'integration
economique regionale signataires. Les instruments de ratification,
d'acceptation ou d'approbation seront deposes aupres du Gouvernement
finlandais qui en sera le depositaire.

3. La presente Convention reste ouverte ä 1'adhesion des Etats europeens et des
organisations europeennes d'integration economique regionale qui ne l'auront
pas signee. Les instruments d'adhesion seront deposes aupres du Depositaire.

4. Aux fins de la presente Convention, un Etat europeen est un Etat pouvant
pretendre ä devenir membre Commission economique des Nations Unies
pour l'Europe en tant qu'Etat europeen.
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Article 15: Entree en vigueur

1. La presente Convention entrera en vigueur le soixantieme jour suivant la
date du depot du huitieme instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhesion.

2. Pour chaque Etat et organisation europeenne d'integration economique
regionale ratifiant, acceptant, approuvant la presente Convention ou y
adherant apres le depot du huitieme instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhesion, la Convention entrera en vigueur le soixantieme
jour apres la date du depot, par cet Etat ou cette organisation europeenne
d'integration economique, de son instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhesion.

Article 16: Dispositions transitoires

1. Lors de l'entree en vigueur de la presente Convention, les instituts de
recherche, les etablissements d'enseignement, organisations commerciales,
autorites forestieres, organisations non-gouvernementales et institutions de
meme nature d'Etats europeens membres ou membres associes de 1'Institut
forestier europeen etabli en 1993 sous la forme d'une association de droit
finlandais et qui, ä cette date, n'auraient pas, en vertu de son reglement
interieur, signifie leur intention de se retirer, deviendront membres associes de
l'lnstitut. Les institutions de meme nature d'Etats non-europeens qui sont
membres associes dudit Institut forestier europeen deviendront de meme, en
l'absence d'avis de retrait, membres affilies de l'lnstitut,.

2. Apres l'entree en vigueur de la presente Convention, l'lnstitut entamera des
negotiations avec l'lnstitut forestier europeen cree en 1993 sous la forme
d'une association de droit finlandais, sur le transfert des activites, fonds, avoirs
et dettes de celui-ci ä l'lnstitut.

Article 17: Amendements

1. La presente Convention peut etre modifiee moyennant une vote unanime des
membres presents lors d'une reunion du Conseil Superieur ou en vertu d'une
procedure ecrite. Toute proposition d'amendement doit etre communiquee par
le Depositaire au moins huit semaines ä l'avance. En cas de procedure ecrite, le
Depositaire doit fixer le delai de reponse.

2. L'amendement entrera en vigueur le soixantieme jour apres la date ä
laquelle toutes les Parties contractantes auront notifie au Depositaire qu'elles
ont rempli les formalites requises par la legislation nationale relativement ä
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l'amendement.

3. Sauf accord de la Conference, les amendements ne modifient pas le Statut
institutionnel des membres associes ou affilies.

Article 18: Retrait

Un Partie contractante peut se retirer de la presente Convention en notifiant
son retrait par ecrit au Depositaire. Le retrait prend effet un an apres reception
de l'avis de retrait par le Depositaire.

Article 19: Cessation

La presente Convention prend fin si, ä tout moment apres son entree en
vigueur, il y a moins de huit parties contractantes.

En foi de quoi, les soussignes, düment autorises par leur Gouvernement
Respectif, ont signe la presente Convention.

Fait en langue anglaise, ä Joensuu, le 28 aoüt 2003.

Pour la Republique d'Albanie

Pour la Principaute d'Andorre

Pour la Republique d'Autriche

Pour la Republique de Bielorussie

Pour la Royaume de Belgique

Pour le Republique de Bosnie-Herzegovine

Pour la Republique de Bulgarie

Pour la Republique de Croatie

Pour la Republique de Chypre

Pour la Republique tcheque

BGBl. III - Ausgegeben am 6. September 2012 - Nr. 133 8 von 10

www.ris.bka.gv.at



Pour la Royaume du Danemark

Pour la Republique d'Estonie

Pour la Republique de Finlande

Pour la Republique francaise

Pour la Republique federate d'Allemagne

Pour la Republique hellenique

Pour la Republique de Hongrie

Pour la Republique d'Islande

Pour l'lrlande

Pour la Republique italienne

Pour la Republique de Lettonie

Pour la Principaute de Lichtenstein

Pour la Republique de Lituane

Pour le Grand Duche de Luxembourg

Pour l'ex- Republique yougoslave de Macedoine

Pour la Republique de Malte

Pour la Republique Moldavie

Pour la Royaume des Pays-Bas

Pour le Royaume de Norvege

Pour la Republique de Pologne

Pour la Republique portugaise

Pour la Roumanie
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Pour la Federation de Russie

Pour la Serbie et Montenegro

Pour la Republique slovaque

Pour la Republique de Slovenie

Pour la Royaume d'Espagne

Pour la Royaume de Suede

Pour la Confederation suisse

Pour la Republique de Turquie

Pour PUkraine

Pour le Royaume Uni de Grande-Bretagne er d'Irlande du Nord
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